
Cartoradio.FR
C’est le site de référence qui permet, d’une part, de connaître l’emplacement 
des stations radioélectriques de plus de 5 watts et, d’autre part, d’avoir 
accès aux résultats des mesures de champs électromagnétiques 
synthétisés par une fiche de mesures. Une version mobile de Cartoradio est 
également disponible sur smartphones et tablettes.

Le saviez-vous ? 
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L’implantation des installations radioélectriques est soumise à différentes règles :

 �Les règles d’urbanisme : l’implantation d’un émetteur est soumise 
aux règles générales d’urbanisme et, le cas échéant, au plan local 
d’urbanisme. En fonction de sa hauteur et de la surface de son local 
technique, elle est soumise soit à déclaration préalable, soit à permis 
de construire. En secteur protégé (secteur sauvegardé, site classé, 
réserve naturelle, etc.), les obligations sont renforcées et le permis de 
construire est la règle.

 �Les autorisations radioélectriques : pour pouvoir émettre, toutes les 
antennes d’une puissance supérieure à 5 watts doivent obtenir une 
autorisation de l’ANFR, les antennes d’une puissance comprise entre  
1 et 5 watts étant uniquement soumises à déclaration. Au cours de cette 
procédure, l’ANFR veille, en particulier, au respect des valeurs limites 
d’exposition du public et coordonne l’implantation des antennes.

Pour aller plus loin

Procédures d’autorisation, de contrôle et de protection de l’ANFR    
www.anfr.fr

Localisation des installations radioélectriques, procédure de demande de 
mesures et accès aux résultats   
www.cartoradio.fr

Portail interministériel radiofréquences-santé-environnement 
www.radiofrequences.gouv.fr

Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail 
www.anses.fr

Retrouvez la version mobile de Cartoradio 

sur vos smartphones et tablettes

Cartoradio Mobile



exposition du public  
aux ondes radioélectriques :

les missions de  
l’Agence nationale  

des fréquences



De quoi parle-t-on ?

Quelles sont les valeurs limites
réglementaires ?

D’installations radioélectriques 
Une installation radioélectrique est un 
émetteur récepteur d’ondes radio. Le mail-
lage d’installations radioélectriques sur le 
territoire assure la couverture nécessaire 
pour différents services comme la télé-
phonie mobile, la télévision, la radio…

Pour les installations radioélectriques 
comme les antennes relais de téléphonie 
mobile, les valeurs limites d’exposition sont 
fournies en niveau de champ électrique et 
s’expriment en volt par mètre (V/m). Pour 
une antenne de radio FM, cette limite est 
de 28 V/m et pour une antenne relais de 
téléphonie mobile, cette limite varie de 36 
à 61 V/m selon la technologie.

Le Débit d’absorption spécifique (DAS) 
représente le débit avec lequel l’énergie 
produite par un équipement, par exemple 
un téléphone mobile, est absorbée par 
l’organisme. Le DAS est mesuré sur 
l’ensemble du corps ou sur une partie 
et s’exprime en watts par kilogramme  
(W/kg). Dans le cas d’une exposition de la 
tête, comme c’est le cas avec un mobile à 
l’oreille, le DAS est limité à 2 W/kg. 

La réglementation française impose un niveau global maximum d’exposition du public aux 
champs électromagnétiques. Ces valeurs limites sont basées sur une recommandation de 
l’Union européenne et sur les lignes directrices de la Commission internationale de protection 
contre les radiations non ionisantes publiées en 1998.

> Valeurs limites d’exposition en vigueur (en volts par mètre, V/m)

D’équipements radioélectriques
tels que les téléphones portables, les 
tablettes, les boîtiers WiFi, les objets 
connectés : ces produits doivent respecter 
des exigences en matière d’exposition aux 
ondes électromagnétiques pour obtenir  
le marquage CE nécessaire à la mise sur le 
marché européen.

Antenne 
radio

28 V/m

Antenne  
TV

de 30 à 39 V/m

Antenne 
téléphonie 

mobile
de 36 à 61 V/m

Téléphone 
sans fil
59 V/m

Wi-Fi/ Four 
micro-ondes 

61 V/m

Ampoules 
fluocompactes  

87 V/m



Dispositif de mesure et de surveillance 
des ondes électromagnétiques

Les 4 missions principales de l’ANFR  
en matière d’exposition du public aux ondes 
électromagnétiques

Ce que change la loi « Abeille »

Depuis le 1er janvier 2014, le financement 
des mesures repose sur un fonds public 
alimenté par une taxe payée par les opé-
rateurs de téléphonie mobile. Ce fonds 
est géré par l’ANFR. Ce dispositif ren-
force la transparence et l’indépendance 
du financement des mesures d’exposition 

aux ondes électromagnétiques. Il permet 
à toute personne de faire mesurer l’expo-
sition aux ondes électromagnétiques aussi 
bien dans les locaux d’habitation que dans 
des lieux accessibles au public, comme les 
parcs ou les commerces. Cette démarche 
est gratuite.

1. �Veiller au respect des valeurs limites  
réglementaires

2. �Tenir à jour le protocole de mesure de 
l’exposition du public aux ondes élec-
tromagnétiques

3. �Gérer le dispositif national de mesure d’ex-
position aux champs électromagnétiques

4. �Contrôler la conformité des équipements 
radioélectriques mis sur le marché (télé-
phones, tablettes, jouets…) en procédant 
par exemple à des mesures de DAS

La loi n° 2015-136 du 9 février 2015, dite loi 
« Abeille » relative à la sobriété, à la trans-
parence, à l’information et à la concertation 
en matière d’exposition aux ondes électro-
magnétiques, permet de concilier informa-
tion de nos concitoyens, concertation et 
déploiements rapides des réseaux numé-
riques. Ses principaux objectifs : 

 �Maîtriser l’exposition et améliorer la 
concertation lors de l’installation et de  
la modification d’antennes soumises à 
autorisation de l’ANFR

 �Améliorer l’information et sensibiliser les 
utilisateurs sur la question de l’exposition 
aux équipements radioélectriques (télé-
phones, tablettes, boîtiers WiFi…)

L’ANFR participe aux instances de concertation départementales (ICD) réunies par les préfets.

La loi a confié à l’ANFR de nouvelles missions :

1. �Définir, recenser les points atypiques (les 
lieux dans lesquels le niveau d’exposition 
aux champs électromagnétiques dépasse 
substantiellement celui généralement ob-
servé à l’échelle nationale) puis vérifier leur 
traitement

2. �Piloter un comité national de dialogue 
relatif aux niveaux d’exposition du public

3. �Publier des lignes directrices nationales 
sur la simulation de l’exposition générée 
par une installation radioélectrique

4. �Mettre à disposition des communes de 
France une carte des antennes relais sur 
leur territoire


